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INSTRUCTION N°_Q_Q_Q_1 IMPSIRTACMM—CAB

portant mise en œuvre de la circulaire N° 0007 /PM—CAB relative aux mesures
prescrites dans le transport aérien civil pour la réduction des risques de

propagation de la pandémie COVID—l9

1. De l’objet

Dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire due au Coronavirus COVID-l 9, une série
de mesures a été prise par le Gouvernement pour endiguer la propagation de cette
pandémie.

Ainsi, afin de prévenir et de contrôler la propagation de la COVID-19 lors du transport
aérien des passagers, la présente- instruction fixe les mesures opérationnelles à mettre en
œuvre, en application de la circulaire n° 0007 /PM-CAB du 4 août 2020 relative aux
mesures prescrites dans le transport aérien civil pour la réduction des risques de
propagation de la pandémie COVID-l9.

2. Des personnes assujetties

Cette instruction s’applique:

- aux exploitants d’aérodrome-s ;
- aux exploitants d’aéronefs ;
- aux foumisseurs de services aéroportuaires.

3. Du cadre juridique

— Convention relative a‘ l’aviation civile internationale, signée le 07 décembre
1944, a‘ Chicago ;

- Règlement 07—12 -UEAC-066-CM-23 du 22 juillet 2012 portant adoption du
codc de l’aviation civile des États membres de la Communauté Économique et
Monétaire de l’Afrique Centrale ;

- Décret n°2010-825 du 31 décembre 2010 portant réglementation de la sécurité
aérienne ;



Dc’erct n° 2010—827 du 31 décembre 2010 portant création, attributions et
composition du comité national de facilitation ;
Décret n° 2010—830 du 31 décembre 2010 portant réglementation de la navigation
aérienne ;
Décret n° 2010 — 831 du 3l décembre 2010 portant réglementation de la sûreté
sur les aéroports et aérodromes ;
Décret n°2019-218 du l3 aout 2019 relatif à l’obligation d’information des
passagers aériens ;
Décret n°2020—86 du 27 mars 2020 relatif aux attributions du ministre du plan,
de la statistique, de l’intégration régionale, des transports, de l’aviation civile et
de la marine marchande ,'
Arrêté n°4356/MTACMM—CAB du 31 mars 2014 relatif à la navigabilité des
aéronefs civils ;
Arrêté n°4359/MTACMM—CAB du 31 mars 2014 relatif à l’exploitation
technique des aéronefs ,'
Arrêté n°11049/MTACMM-CAB du l3 juin 2019 portant modification de
l'arrêté n°4359/MTACMM-CAB du 3l mars 2014 relatif à l’exploitation
technique des aéronefs ;
Arrêté n°1 1051/MTACMM-CAB du 13 juin 2019 portant modification de
l'annexe à l'arrêté n° l 1193 MTACMM—CAB du 5 mai 2015 relatif à la
conception, à l'exploitation technique et certification des aérodromes et
he’listations ;
Arrêté n°11065/MTACMM—CAB du l3 juin 2019 relatif au maintien de la
navigabilité des aéronefs et de éléments d’aéronefs ;
Arrêté n°1 1062/MTACMM-CAB du l3 juin 2019 relatif aux proee’durcs pour les
services de la navigation aérienne-gestion du trafic aérien ;
Arrêté n° 5610/MID—CAB du 18 avril 2020 relatifau port du masque et au respect
des autres mesures barrières, dans le- cadre de la lutte contre le Covid-l 9 ;
Rapport de l’e’quipe spéciale du Conseil sur la relance de l’aviation (CART) du
27 mai 2020.

4. Des mesures prescrites

4.1. Des mesures en matière de communication

Les exploitants d’ae’ronefs et les exploitants d’ac’rodromcs sont tenus, chacun en ce qui
le concerne, de mettre en place un mécanisme et une campagne de communication pour
informer les passagers au respect des mesures en place contre la Covid-l9.

\

Les passagers qui ne respectent pas les mesures préventives en place doivent:

se voir re-lu‘ser l'acee‘s au terminal de l'aéroport, a‘ l’aéronef ou être débarqués si
les événements ont lieu avant la fermeture des portes de l'aéronef et être sortis de
l'ac’roport par les autorités publiques compétentes conforme’mcnt a‘ la législation
nationale ;



 

- se voir appliquer les procédure-s relatives au traitement des passagers
indisciplinés, si les e’ve’nements se déroulent en vol.

Les exploitants d’aéronefs. et les agences de voyage sont tenus, au moment de la vente
de billets, de communiquer sur les délais d’enregistrement sur les vols, sur les
dispositions relatives au processus de voyage en période COVID-19 et sur les
documents requis par le pays de destination (y compris les documents sanitaires).

4.2. Des mesures en matière d’hygiène sanitaire de l’aérogare

Les exploitants d’aérodromes mettent en place, en coordination avec les services de
santé publique, une procédure pour s'assurer que le nettoyage et la désinfection des
surfaces sont effectue’s de manière appropriée.

Le nettoyage et la de’sinfestion (les infrastructures de l’aérogare et de tous les
équipements sont effectués régulièrement, conformément à la proce’dure cite’e au
paragraphe ci—‘dessus, et à une fréquence adaptée aux exigences du trafic.

Un désinfectant pour les mains est placé à l'entrée et à la sortie des points de contrôle de
sécurité et de surete’.

Un affichage concernant le nettoyage des mains est déployée dans toutes les toilettes de
l’ae’rogare.

L’ensemble du personnel de nettoyage et de désinfection est informé de la procédure de
nettoyage et de désinfection. Il est nécessaire de s’assurer que le personnel utilise les
produits de manière efficace, notamment en ce qui concerne la concentration, la
méthode et le temps de pose des désinfectants, et insiste sur les surfaces qui sont souvent
touchées et les plus susceptibles d’être contaminées, en l’occurrence :

- les comptoirs d’infomtation de l’aéroport incluant ceux réservés aux passagers à
mobilité réduite (PMR), les zones d’enregistrement, les secteurs de l’immigration
et des douanes, les zones d’inspec‘tion-filtrage de sûreté, les zones
d’embarquement, etc. ;

- les escaliers roulants, les ascenseurs et les rampes ;
- les toilettes, les sanitaires et les coins—bébés ;
- les chariots à bagages ct les points de collecte;
- les sièges (dans les zones d’enregistrement et d’embarquement, etc);
— les bus côté piste ; etc.

Les exploitants d’aérodromes s’assurent de la mise a‘ disposition des bacs a déchets
d’activités de soins à risque infectieux (DASRI) conforment aux standards de santé.

Lors du nettoyage, les déchets susceptibles de contenir des agents pathogènes,
notamment les lingettes sont jetées dans des bacs a‘ déchets d’activités de soins à risque
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infectieux (DASRI), pour une élimination adéquate par incinération dans une
installation appropriée.

Les exploitants d’ae’rodromes font une utilisation accrue de la climatisation et de
systèmes efficaces de filtration afin de garder l’air propre, de re’duire la recirculation et
d’accroître la proportion d’air frais. Les flux d’air horizontaux sont limités.

Le modèle de fiche de contrôle du nettoyage de l’ae’rodrome est établi par le directeur
général de l’agence nationale de l’aviation civile. Il est systématique-ment renseigné
après chaque opération de nettoyage et de désinfection.

4.3. Des mesures en matière d’accès à l’aérogare

L’acce‘s au tenninal des aéroports est strictement réservé .'

- au personnel ae’roportuaires en service ;
- aux membres d’équipage ;

aux passagers des vols en cours de traitement.

Une dérogation peut être accordée aux accompagnateurs de personnes malades,
mineures ou handicapées pour autant que cette situation ne crée ni foule ni queue.

Sauf cas de force majeure, le passager est tenu de ne pas ressortir de la salle
d’enregistrement après les formalités d’enregistrement.

4.4. Des mesures en matière de distanciation physique

La distanciation physique est une mesure efficace pour limiter la transmission de la
COVID-l9. A cet effet, elle est partie intégrante d’un train de mesures complètes visant
à limiter la propagation de la COVID—19.

Les mesures de distanciation physique sont :

- applique’es dans tous les aéroports ;
- appliquées, dans la mesure du possible, dans les aéronefs ;
- réévaluées selon l’e’volution de la situation épide’miologique.

La distanciation physique. vise au moins un (01) mètre de distance entre les usagers de
la plateforme.

4.5. Des mesures en matière de gestion des passagers à l’aéroport (départ)

Le port du masque est obligatoire sur toutes les plateformes ae'roportuaires.
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Les exploitants d’aérodromes, les exploitants d’ae’ronefs et les fournisseurs de services
fournissent. à leur personnel, des équipements de protection individuelle (EPI)
nécessaires et s'assurer qu'ils sont forme’s à l'utilisation appropriée de ceux-ci.

Les exploitants d’aérodromes et les exploitants d’aéronefs installent des écrans de
protection partout où le personnel interagit avec des passagers à partir d’un emplacement
fixe (enregistrement, contrôle de passeport, comptoirs d’information, etc.) de manière à
limiter l’exposition aux gouttelettes respiratoires.

Une campagne d’affichage d’information est déployée au sein de l’aéroport pour décrire
les prescriptions sanitaires en vigueur.

Les exploitants d’aérodromes et les exploitants d’ae’ronefs établissent des directives à
l’intention des agents de services passagers pour la lutte contre la Covid—l9 et en cas de
contact avec des cas suspects de la Covid-l9 et collaborent avec les services de santé
publique en ce qui concerne la logistique (par exemple, le traitement des voyageurs
malades).

Toute personne présentant des symptômes de la COVID—l9, avant l’embarquement, est
signalée à la compagnie aérienne, au service de santé publique de l’aéroport ou aux
forces de sécurité.

Les passagers sont tenus de se conformer aux instructions données par les membres
d’équipage ou les agents d’embarquement relatives au port du masque et d’autres
consignes applicables.

Lorsque des bus sont utilisés, le port du masque est obligatoire pour monter à bord. Le
nombre de passagers à bord des bus est réduit ct le taux d’occupation permet d’éviter un
contact ou rapproc'hement'e'ntre les passagers. Les bus font autant de rotations que
nécessaire ct sont désinfectés après chaque transfert de tous les passagers.

Les passagers sont invités a‘ se désinfecter les mains avant l’acce‘s à bord. L’exploitant
d’aérodrome s’assure que les Solutions hydro—alcooliques sont disponibles aux endroits
adéquats (portes, passerelles télescopiques, bus, etc.) et qu’un personnel est de’dic’ à cette
tâche.

Toute personne déclarée positive au test COVID-l9 est interdite d’embarquement.

Dans la mesure du possible, le‘s passagers sont embarquc's de l’arrière vers l’avant de
l’avion afin de limiter les croisements de flux à bord. 4.6. Des mesures en matière de gestion des passagers en vol

Les exploitants d’aéronefs sont tenus mettre à la disposition du personnel de cabine une
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solution liydro-alcoolique et/ou des sprays désinfectants en conformité avec les
exigences applicables) efficaces contre la COVID-l9 aux fins d’utilisation pendant le
vol.

Tous les services pouvant générer un contact entre les passagers et lc personnel de bord
(restauration, vente à bord, joumaux papier) sont réduits au strict minimum, voire
suspendus, de façon à minimiser le risque d’infections croisées.

Le service de restauration (à de’faut d’être suspendu) a‘ bord des aéronefs consiste en un
repas servi dans un contenant fermé et pre’emballe’.

Les couvertures et oreillers utilisés par les passagers d’un vol pre’ce‘dent ne sont pas
réutilisés par les passagers du vol à venir.

Les mouvements en cabine sont limités.

Tout passager qui ne se soumet pas aux instructions du personnel de la compagnie est
considéré comme << passager indiscipline’ >> et se voit appliquer la procédure en vigueur.

4.6.1. Des mesures en matière de gestion de cas présumés de maladie

Les exploitants d’aéronefs sont tenus de :

— mettre en place un système permettant à l’e’quipage de cabine de détecter les
voyageurs soupçonnés d’être atteints de la COVID —l9,'

- mettre en place un système de gestion des passagers soupçonnés d’être atteints
de la COVID -l 9, notamment :

- avis du personnel médical au sol (s’il est disponible)
I transfert des voyageurs malades, si possible dans un endroit à l’écart des

autres voyageurs ;
- transport du matériel de premiers soins appropriés, formation des équipages

de cabine a" l’utilisation de ce mate’riel et aux mesures générales de
précaution sanitaire ;

' s’il y a lieu, nettoyage des aires occupe’es par les voyageurs soupçonnés
malades ;

- re’attribution des tâches de l’équipage de cabine;

o en cas de passager en zone de quarantaine, le cas échéant, des membres
d'équipage spécifiques sont désignés pour foumir le service en vol au
dit passager ;

' utilisation des équipements dc protection individuelle appropriés (masques,
gants) par les passagers et l’équipage ;



' stockage des fournitures ct du matériel contaminés conformément aux
normes standards de santé ; et

I mesures d’hygiène personnelle pour re’duire les risques ;

— mettre en place des procédures pour informer le foumisseur de services de
navigation aérienne ( contrôleur de la circulation aérienne) de la présence d’un
cas de maladie transmissible a‘ bord d’un aéronef, pour que le service de santé
publique à l’aéroport, l’exploitant d’aérodrome de destination puissent être avisés
en conséquence dans les délais.

Les informations suivantes s’ont' formulées au fournisseur de‘ services de navigation
aérienne, en cas de passagers suspects en vol:

- identification de l’aéronef ;
— aérodrome de départ ;
- ae’rodromc de: destination ;
— heure d’arrivée prévue ;
- nombre de personnes à bord de l’aéronef ;
- nombre de cas présumés de malades à bord ;
- nature du risque pour la santé publique, si elle est connue.

4.6.2. Des mesures en matière de gestion des passagers à l’aéroport (arrivée)

Les passagers sont tenus de rester à leur place jusqu'à ce que le personnel de cabine les
invite a‘ débarquer.

Lors du débarquement, l’exploitant d’ac’ronef applique une proce’dure permettant de
s’assurer que les mesures relatives à la distanciation physique soient observées par les
passagers.

Sauf pour (les raisons de sécurité ou de sûreté, les passagers en transit sont tenus de
rester à bord de l’aéronef et dc se conformer aux instructions du personnel de cabine.

4.6.2.1; Des mesures en matière de transfert vers l’aérogare

A la sortie de l’aéronef, tous les passagers sont tenus de se désinfecter lcs mains.

Les exploitants d’aérodromes s’assurent que les solutions hydro-alcooliqucs sont
disponibles aux endroits adéquats (portes, passerelles télescopiques, bus, etc.) et qu’un
personnel est dédié à cette tâche.

Lorsque les. passerelles télescopiques sont utilisées, les passagers sont positionnés en
file indienne en gardant la distanciation physique indiquée.



Lorsque des bus sont utilisés, le port du masque est obligatoire pour monter a‘ bord. Le
nombre de passagers a‘ bord des bus est limité et le taux d’occupation permet d’éviter un
contact ou rapprochement entre les passagers. Les bus font autant de rotations que

nécessaire.

Un véhicule est dédié au transfert des personnes présentant des symptômes.

4.6.2.2. Des mesures en matière d’accès à l’ae’rogare et des formalités d’entrée

A l’arrive’e dans la salle de formalités ou‘ s’effectue les formalités d’entrée sur le
territoire national, tous les passagers sont soumis :

- au contrôle de la température, à l’aide des caméras thermiques et/ou des appareils
portatifs ;

— à la désinfection des mains.

Le circuit est ame’nage’ de sorte à ne permettre à aucun passager de se soustraire à cette
obligation.

Tout manquement est signalé a‘ 1a police.

4.7. Des mesures en matière de nettoyage et de désinfection de l’aéronef

Les exploitants d’aéronefs élaborent une politique de nettoyage et désinfection de

l’aéronef portant sur les e’le’mcnts suivants :

- utilisation des équipements de protection individuelle appropriés ;
- mesures d’hygiène personnelle pour réduire les risques ;
— aires a‘ nettoyer ;

augmentation de la fréquence de nettoyage, de désinfection de toutes les
surfaces fréquemment utilisées par les passagers, les membres d’équipage de
conduite et de cabine.
désinfection complète de tout aéronef qui a transporté un passager soupçonné
ou confirmé comme étant infecté par la Covid-l9.

- utilisation d’agents de nettoyage ou de désinfectants ,'

La de’sinfection tient compte des caractéristiques spécifiques de l’aéronef et du
type de surfaces concerne’es ainsi que des recommandations du constructeur
concernant les produits de’sinfectants spécifiques pouvant être utilisés. Les
exploitants d’aéronefs sont tenus de faire preuve de prudence lors de la sélection
des produits désinfectants et s’assurer que leur application n’est pas susceptible

, d’avoir des effets néfastes sur la santé des passagers, des membres d’équipage ou
sur l’aéronef.



 

élimination du matériel de protection individuelle et des pièces souille’es suivant
la procédure et les règles applicables cn la matière, notamment, une élimination
e’cologiquement rationnelle des déchets.

Avant l’embarquement de passagers :

toutes les surfaces susceptibles d’avoir été touche’es par les passagers ou d’autres
personnes (sièges, accoudoirs, écrans, télécommandes, toilettes, etc.) sont
désinfecte’es avec des produits approuvés par les services de santé publique et
compatibles avec les spécifications techniques du constructeur d’aéronef ou des
fabricants d’e’quipements d’origine (OEM);
la moquette et les sièges en tissus sont nettoyés au moyen d’aspirateurs ou
pulve’rise’s avec un produit approuvé par les services de santé publique et
compatible avec les. spécifications techniques du constructeur d’aéronef ou des
fabricants d’équipements d’origine (OEM) ,'
au moins une fois avant le de’collage et chaque fois que cela est nécessaire, la
cabine de l’aéronef est de’sinfectée à l’aide d’un produit conforme aux normes
approuvées par les autorités compétentes et compatibles avec les spécifications
techniques du constructeur (par exemple : pulvérisation dans toutes les parties
accessibles de la cabine des passagers et de l’équipage de conduite).

Le modèle de fiche de contr_ôl_e de la désinfection des aéronefs contre'la COVID-l9 est
établi par le directeur géne’ral de l’agence nationale de l’aviation civile.

Les exploitants d’aéronefs soumettent a‘ l’agence nationale de l’aviation civile en même
temps que le programme de vols, le protocole de désinfection des aéronefs.

4.8. Des mesures en matière de maintenance des aéronefs

Les exploitants d’aéronefs:

A veillent à l’entretien régulier des circuits d’air et d’eau afin de s’assurer qu’ils
permettent en tout temps, la protection des passagers et de l’e’quipage contre le
virus. lls sont tenus de contacter les constructeurs des aéronefs conceme’s pour
obtenir des informations sur les opérations de maintenance et leurs fréquences ;
disposent d’une procédure de'maintcnancc à suivre après les proce’durcs de
désinfection afin de vérifier que la poignée de commande, les disjoncteurs, les
interrui‘ateurs et boutons des. panneaux de contrôle sont bien positionnés dans le
poste de pilotage, la cabine passagers et le compartiment de fret.



4.9. Des mesures en matière de manutention du fret et des bagages

Les exploitants d’aéronefs et les foumisseurs de services d’escale sont sensibilisés le
personnel (personnel de manutention, les camionneurs, etc.) aux principes d’hygiène
personnelle et veiller a‘ leur application.

La distanciation physique est maintenue lorsque la sécurité opérationnelle n’est pas
compromise.

Les contacts étroits entre le personnel sont limités et le port de masque est obligatoire.

Les équipements de protection individuelle appropriés sont portés lorsque cela est
nécessaire.

Les exploitants aériens et les foumisseurs de services d’escale collaborent avec les
services de santé publique pour les questions liées aux inspections des bagages et des
marchandises.

Les exploitants d’aérodromes, les fournisseurs de services, les services de santé
publique des aéroports et les autres administrations publiques sur les plateformes
aéroportuaires tiennent régulièrement des séances de de’briefing pour évaluer les
opérations de gestion des vols et des passagers, en vue d’améliorer la prise en charge
des vols suivants.

Le directeur général de l’agence nationale de l’aviation civile est chargé de veiller à la
mise en œuvre de la présente instruction.

Fait à Brazzaville, le [J 5 AÛUT
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